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[ FRENCH TEXT - TEXTE FRANQAIS ]

CONVENTION CADRE INSTITUANT LA COOPftRATION RELATIVE AU
D1tVELOPPEMENT TRANSFRONTALIER LIE AU PROJET ESCH - BEL-
VAL ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RIEPUBLIQUE FRAN(AISE
ET LE GOUVERNEMENT DU GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG

Le Gouvemement de la R6publique franqaise, d'une part, et le Gouvemement du

Grand-Duch6 de Luxembourg, d'autre part, ci-apr~s d6nomm6s les Parties,

Consid6rant le programme de reconversion de friches sid&rurgiques de I'ARBED en-
gag6 par le Grand-Duch& de Luxembourg (6conomique, social, &cologique, am6nagement
du territoire et culturel),

Consid6rant la priorit6 affich6e par le Gouvernement de la R6publique franqaise lors
des r6unions du Comit6 Interminist6riel d'Am6nagement et de D~veloppement du Territoi-
re des 26 mai et 18 d6cembre 2003 concemant le d6veloppement transfrontalier du bassin
de l'Alzette, et plus largement du nord lorrain,

Consid6rant les travaux men6s par le Groupe de Travail Transfrontalier de Belval ins-
tall6 sur proposition conjointe des deux Gouvernements,

Consid6rant l'ambition partag~e des deux pays concern6s pour le d6veloppement et
I'am6nagement concert6 du nord-lorrain et du sud-luxembourgeois,

Sont Convenus de ce qui suit :

TITRE I. OBJET ET ORGANISATION

Article ler. Objet

Le Gouvernement luxembourgeois a engag6 un programme de reconversion de ses fri-
ches sid6rurgiques. L'ampleur des investissements programmes et lambition affich~e de
constituer, notamment sur le site de Belval-Ouest, un p6le de d6veloppement et de recher-
che de niveau international font de ce programme un enjeu majeur pour les deux Parties, et
ce, A l'chelle de lensemble de la region.

Pour sa part, le Gouvemement franqais entend mener un programme de d~veloppe-
ment de la zone frontali~re de qualit& comparable mettant laccent sur la compl~mentarit&
avec le programme luxembourgeois.

Les Parties s'accordent sur la n6cessit6 av&r6e de d~passer les logiques de fronti~res.

Leur ambition est de promouvoir une strat6gie d'am~nagement et de d~veloppement du ter-
ritoire fond~e sur la qualit6 et la compl6mentarit6.

La cooperation transfrontalire s'articule autour des objectifs suivants

* promouvoir un am~nagement du territoire de qualit&, harmonieux et coherent A
l'chelle du bassin transfrontalier de l'Alzette,

* contribuer au d~veloppement 6conomique et social A l'chelle du bassin et plus lar-
gement du nord-lorrain et du sud-luxembourgeois,
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* travailler, au travers de ce projet, A une cooperation accrue dans les domaines de
l'enseignement sup~rieur, de la recherche et de la culture.

A cette fin, le d6veloppement des projets d'int6rat commun dans les domaines de l'am&
nagement, des infrastructures, des transports et du d~veloppement 6conomique sera coor-
donn6 et mis en oeuvre par les deux Parties selon les dispositions qui suivent.

Article 2. Coordination de la coopration transfrontalire

En complement des structures existantes, et dans l'esprit d'amiti& et de cooperation qui
preside aux relations bilat~rales, la France et le Luxembourg entendent donner un caractbre
exemplaire A leur approche commune du projet de d6veloppement d'Esch-Belval, en cr~ant
un groupe de travail sp~cifique destin6 A la mise en oeuvre des objectifs vis6s d Particle 1.

Ce groupe de travail transfrontalier compos6 de repr~sentants de la R~publique fran-
gaise et de ses collectivit~s territoriales (Conseil Regional de Lorraine, Conseil G~n~ral de
Meurthe-et-Moselle, Conseil G6n~ral de la Moselle) et de repr~sentants du Grand Duch&
de Luxembourg est charge, dans le cadre des grandes orientations de d~veloppement de
chacune des Parties et dans une perspective r~gionale 6largie, de coordonner les r~flexions
et d'61aborer des propositions concretes dans les domaines de l'am~nagement, des infras-
tructures, des transports, et du d~veloppement 6conomique.

TITRE II. AMtNAGEMENTS A VOCATION ECONOMIQUE DE LA ZONE FRONTALIERE ET DEVE-

LOPPEMENT ECONOMIQUE

Article 3. Am~nagement coordonn du secteurfrontalier

La recherche d'un d~veloppement coherent induisant des effets de synergie ncessite
que les deux Parties ainsi que les mandataires ou op~rateurs qu'ils ont d~sign~s ou d6signe-
ront, puissent travailler en lien 6troit.

Les travaux conjoints des partenaires publics ou priv~s des deux Parties porteront no-
tamment sur:

* la coordination et le suivi des ftudes et travaux d'am~nagement et
d'infrastructure sur le bassin de 'Alzette en collaboration avec les services techniques con-
cerns,

* la promotion du territoire concem.

Les Parties envisagent la possibilit& de crier des structures transfrontali~res sp~ciali-
sees pour r~pondre A la n&cessit& d'assurer la conduite ou le portage de certains programmes
d'am~nagement et de d~veloppement 6conomique sur le secteur. Elles en &tudieront le mo-
ment venu les modalit~s de fonctionnement. Ces structures pourraient associer, outre les
pouvoirs publics, des partenaires et op~rateurs publics ou priv~s.
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Article 4. Developpement &conomique sur le territoire transfrontalier

Le d~veloppement d'activit~s 6conomiques nouvelles est au c ur des motivations des
deux Etats. Les deux Parties s'accordent sur la n~cessit6 de d~finir une approche strat~gique
commune qui pourra tre 6Iargie au-del du primtre du site transfrontalier.

L'objectif partag6 est de parvenir A la constitution d'un vritable p6le de comp&titivit6
d composante transfrontalire.

Cette strategie commune devra reposer sur les piliers suivants:

* complmentarit6 des objectifs de d~veloppement 6conomique;

* implication forte des autorit~s et administrations concernes pour la mise en
oeuvre de cette strategie;

* definition puis valorisation commune (communication et promotion) d'une offre
territoriale tirant pleinement parti du caractbre transfrontalier du site;

* pour les cas de projets bases sur le caract&e transfrontalier de l'offre, les partenai-
res respectifs des deux pays coop~reront dans le montage et laccompagnement des projets.

Cette cooperation favorisera un d~veloppement coherent susceptible de crier des effets
de synergie et d'entrainement b&n~fiques A l'essor 6conomique de la r6gion.

TITRE III. AMtNAGEMENT DE L'AGGLOMtRATION TRANSFRONTALItRE DE L'ALZETTE

Article 5

Dans le respect de lautonomie d'action des collectivit~s locales, la recherche d'une
strategie coh~rente d'amnagement pour le bassin transfrontalier de l'Alzette s'articule
autour d'axes majeurs tels que :

l'amnagement du tissu urbain prenant en compte les nouveaux besoins quantita-
tifs et qualitatifs en logements, et en services publics A la population,

* une repartition fonctionnelle des diff~rentes activit~s 6conomiques pour
r~pondre au souci de distinguer chaque zone du bassin transfrontalier scion sa destination;
lobjectif 6tant de maitriser les types d'implantation pour affirmer le principe de mixit6 et
de qualit6 qui constitue le c ur du projet,

* la necessit& de preserver des coupures "vertes" au sein du syst~me urbain,

* la r~alisation d'un ensemble diversifi& d'6quipements dans les domaines de la cul-
ture, de la sant&, de la formation et des loisirs, ...

* un schema coherent d'organisation des voiries et des transports collectifs.
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TITRE IV. COOPERATION SUR L'ENSEIGNEMENT SUPItRIEUR, LA RECHERCHE ET LA CULTURE

Article 6

Au travers du projet Esch-Belval, les deux Parties s'attacheront A favoriser et A soutenir
le d~veloppement de nouvelles cooperations dans les secteurs de l'enseignement sup~rieur,
de la recherche et de la culture.

Parall~lement, les Parties s'engagent A examiner la faisabilit6 d'un nombre restreint de
projets qui pourraient 8tre localis~s sur le secteur transfrontalier ou A proximit6 immediate
afin de profiter de l'effet de synergie i6 d'une part A la presence de la nouvelle universit6
du Luxembourg et de centres de recherche de renomm~e intemationale, d'autre part A la
proximit& des grands p6les universitaires et de recherche lorrain.

Si cela est pertinent, ces projets pourraient donner lieu A un portage commun entre les
institutions franqaises et luxembourgeoises concernes.

TITRE V. AUTRES DISPOSITIONS

Article 7. Evolution et am~nagement de l'accord

Les Parties conviennent de pr&ciser, dans les meilleurs d~lais, les outils et d~marches
communes qui permettront de planifier et d'organiser un d~veloppement urbain de qualit6,
coherent et maitris&.

Pour la mise en oeuvre des orientations fix&es par la pr~sente convention cadre dans
lensemble des domaines de cooperation 6voqu~s, les Parties n~gocieront et concluront les
conventions sp&cifiques, accords techniques ou arrangements administratifs, tant au niveau
gouvernemental qu'A celui de leurs administrations respectives qui pourraient s'av&rer n&-
cessaires.

Article 8. R~glement des diff~rends

Les diff~rends portant sur l'interpr~tation ou lapplication de la pr~sente Convention
tendront a re r~gls dans resprit de cooperation qui a pr~valu A l'Iaboration du present
document par les Parties. A d~faut d'accord, il pourra &re recouru A la voie diplomatique.

Article 9. Entre en vigueur

Chacune des Parties notifiera A lautre laccomplissement des procedures internes re-
quises en ce qui la concerne pour 1'entre en vigueur de la prdsente Convention Cadre, qui
prendra effet le premier jour du mois suivant le jour de la reception de la seconde notifica-
tion.

En foi de quoi, les soussign~s, dfiment habilit~s A cet effet par leur Gouvemement res-
pectif, ont sign6 la pr~sente Convention Cadre.
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Fait A Esch-Belval et A Metz, le 6 mai 2004, en deux exemplaires originaux, en langue
franqaise.

Pour le Gouvemement de ]a R~publique franqaise:

FRtDtRIC DE SAINT-SERNIN

Secr~taire d'Etat charg6 de 'Am~nagement du Territoire

Pour le Gouvernement du Grand-Duch& de Luxembourg:

HENRI GRETHEN

Ministre de l'Economie
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[TRANSLATION -- TRADUCTION]

FRAMEWORK CONVENTION INSTITUTING COOPERATION FOR
TRANSBOUNDARY DEVELOPMENT RELATING TO THE ESCH-BEL-
VAL PROJECT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH RE-
PUBLIC AND THE GOVERNMENT OF THE GRAND DUCHY OF
LUXEMBURG

The Government of the French Republic, of the first Party, and the Government of the
Grand Duchy of Luxemburg, of the other Party, hereinafter referred to as the Parties,

Considering the programme for the redevelopment of the abandoned ARBED steel in-
dustry lands undertaken by the Grand Duchy of Luxembourg (in its economic, social, eco-
logical, land-use, and cultural aspects),

Considering the priority declared by the Government of the French Republic during
the meetings of the Interministerial Committee on Land-use Planning and Development
(Comit6 Interministrriel d'Amrnagement et de D~veloppement du Territoire) of 26 May
and 18 December 2003, concerning cross-border development of the Alzette Basin, and
more generally of Northern Lorraine,

Considering the work undertaken by the Belval Cross-border Working Group estab-
lished jointly by the two governments,

Considering the two countries' shared ambition concerning coordinated development
and planning for North Lorraine and South Luxembourg,

Have agreed as follows:

TITLE I. OBJECT AND ORGANIZATION

Article 1. Object

The Luxemburg government has undertaken a programme for redevelopment of its
derelict steel industry lands. The scope of the investments programmed and the declared
ambition to constitute, specifically at the Belval-Ouest site, an international-scale research
and development cluster means that this programme is a major undertaking for the two Par-
ties, the scope of which embraces the entire region.

For its part, the French government intends to carry out in the frontier zone a develop-
ment programme of comparable quality, stressing complementarity with Luxemburg pro-
gramme.

The Parties agree on the need for a focus that transcends boundaries. Their ambition is
to promote a strategy for local planning and development based on quality and complemen-
tarity.

This cross-border cooperation is based on the following objectives:

To promote high-quality, harmonious and coherent land-use planning for the en-
tire cross-border Basin of the Alzette.
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* To contribute to the economic and social development of the Basin as a whole, and
more broadly to that of North Lorraine and South Luxembourg.

* To work, by means of this project, towards closer cooperation in the fields of high-
er education, research and culture.

To this end, the two Parties shall coordinate the pursuit of projects of common interest
in the fields of land-use planning, infrastructure, transportation and economic development,
in accordance with the following provisions.

Article 2. Coordination of cross-border cooperation

As a complement to the existing structures, and in the spirit of friendship and cooper-
ation that reigns in their bilateral relations, France and Luxemburg intend to give an exem-
plary character to their common approach to the Esch-Belval redevelopment project, by
creating a specific working group devoted to achieving the objectives cited in article 1.

This cross-border working group, consisting of representatives of the French Republic
and its regional governments (Regional Council of Lorraine, General Council of Meurthe-
et-Moselle, General Council of the Moselle) and representatives of the Grand Duchy of
Luxembourg, shall be responsible, within the framework of the broad development guide-
lines set by each Party, and working from an expanded regional perspective, for coordinat-
ing the consideration and preparation of concrete proposals in the areas of land-use
planning, infrastructure, transportation and economic development.

TITLE 11. ECONOMIC PLANNING AND DEVELOPMENT IN THE FRONTIER ZONE

Article 3. Coordinated planning of the frontier sector

In order to achieve coherent development of the kind that will produce the necessary
synergy, the two Parties and the delegated representatives or operators that they have ap-
pointed or may appoint, will have to work closely together.

The joint efforts of the public or private partners of the two Parties will focus in par-
ticular on:

* Coordination and follow-up on planning and infrastructures studies and works in
the Alzette Basin, in collaboration with the technical authorities concerned.

* Promotion of the affected territory.

The Parties foresee the possibility of creating specialized cross-border entities that can
respond to the needs inherent in carrying out economic planning and development pro-
grammes in the sector. They will in due course examine functional procedures. These en-
tities could enlist the participation of public or private partners and operators, in addition to
the public authorities.
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Article 4. Economic development in the cross-border territory

The development of new economic activities is the central focus of interest of the two
States. The two Parties agree on the need to define a common strategic approach that could
be expanded beyond the perimeters of the cross-border site.

The shared objective is to constitute a true centre of competitiveness with a cross-bor-
der composition.

This common strategy will be based on the following pillars:

* Complementarity of economic development objectives.

* Close involvement of the authorities and departments concerned in implementing
the strategy.

* Definition and then joint promotion (through communication and publicity) of a
land offer that takes full advantage of the cross-border nature of the site.

* In the case of projects based on the cross-border nature of the available land, the
respective partners of the two countries will cooperate in mounting and monitoring the
projects.

This cooperation will encourage coherent development of a kind that will create syn-
ergy and bring benefits for the region's economic vitality.

TITLE Ill. PLANNING FOR THE CROSS-BORDER URBAN ZONE OF THE ALZETTE

Article 5

With full respect for the independence of local governments, the search for a coherent
development strategy for the cross-border basin of the Alzette will focus on several major
themes such as:

* Development of the urban fabric, taking into account the new quantitative and
qualitative needs in terms of housing and public services.

* Functional distribution of the various economic activities, with a view to distin-
guishing each area of the cross-border Basin according to its destined nature; the objective
is to control all types of installations in line with the principle of mixed-use and of quality
that lies at the core of the project.

* The need to preserve green spaces within the urban system.

* The establishment of a varied set of facilities in the areas of culture, health, edu-
cation and leisure.

A coherent master plan for roads and public transit.
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TITLE IV. COOPERATION IN HIGHER EDUCATION, RESEARCH AND CULTURE

Article 6

In undertaking the Esch-Belval project, the two Parties will endeavour to encourage
and support the development of new forms of cooperation in higher education, research and
culture.

At the same time, the Parties undertake to examine the feasibility of a limited number
of projects the could be located in the cross-border sector, or in the immediate vicinity, in
order to benefit from synergies linked, on one hand, to the presence of the new University
of Luxembourg and of internationally renowned research centres, and on the other hand to
the proximity of the major universities and research centres of Lorraine.

Where appropriate, these projects could be carried out jointly between the French and
Luxemburg institutions concerned.

TITLE V. OTHER PROVISIONS

Article 7. Progress under the agreement and amendments thereto

The Parties agreed to specify promptly the joint tools and initiatives for planning and
organizing urban development in such a way that it will be coherent and controlled and of
high quality.

In implementing the guidelines established in this Framework Convention in all fields
of cooperation mentioned, the Parties will negotiate and conclude specific agreements,
technical accords or administrative arrangements, both at the government level and at the
level of their respective departments and authorities, as necessary.

Article 8. Dispute settlement

Disputes arising over the interpretation or application of this Convention shall be set-
tled in the spirit of cooperation that prevailed during preparation of this document by the
Parties. In the absence of agreement, the Parties will have resort to diplomatic channels.

Article 9. Entry into force

Each Party shall notify the other when it has completed the domestic procedures re-
quired for entry into force of this Framework Convention, which shall take effect on the
first day of the month following the date of receipt of the second notification.

In witness whereof the undersigned, duly authorized for this purpose by their respec-
tive government, have signed this Framework Convention.
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Done at Esch-Belval and at Metz, on 6 May 2004, in two original copies, in the French
language.

For the Government of the French Republic:

FRtDItRIC DE SAINT-SERNIN

Secretary of State for Regional Planning

For the Government of the Grand Duchy of Luxembourg:

HENRI GRETHEN

Minister of Economy




